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Commission de suivi crise financière 

COMMISSION SPÉCIALE DE SUIVI CHARGÉE D’EXAMINER LA CRISE FINANCIÈRE 
  
Président : M. Herman De Croo 
 
 VENDREDI 18 JANVIER 2013 
 
Audition de M. Saïd El Khadraoui, membre du Parlement européen, sur le système bancaire 
parallèle. 
(Rapporteurs : Mme Christiane Vienne et MM. Philippe Goffin et Jenne De Potter). 
 
- Exposé de M. El Khadraoui. 
- Sont intervenus : MM. De Croo, George, Van der Maelen et Dedecker. 
 
 
 

Relations extérieures 

COMMISSION DES RELATIONS EXTÉRIEURES 
  
Président : M. François-Xavier de Donnea 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013 (y 
compris la justification et la note de politique générale) - Section 14 - SPF Affaires 
étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement (partim: Coopération au 
développement), n°s 2521/4, 2522/1, 2523/9 et 2586/2. 
Commentaires et observations de la Cour des comptes. 
(Avis à rendre à la commission des Finances et du Budget). 
(Rapporteur : M. Herman De Croo). (Continuation, clôture et votes). 
 
- M. De Croo est intervenu dans le cadre de la discussion générale. 
- Le ministre a répondu. 
- MM. Dallemagne et Deseyn, Mme Thérèse Snoy et d'Oppuers et M. Valkeniers sont 
intervenus dans le cadre des répliques. 
- La commission a émis un avis favorable par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, sur la Section 
14 - SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement 
(partim: Coopération au Développement). 
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Affaires sociales 

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
  
Président : M. Yvan Mayeur 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
Questions d’actualité au gouvernement. 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
Projet de loi portant réforme de la retenue de 3,55% au profit de l’assurance obligatoire soins 
de santé et de la cotisation de solidarité effectuées sur les pensions, n° 2570/1. 
 
- Rapporteur : M. Siegfried Bracke. 
- Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre des Pensions. 
- La discussion générale a eu lieu. 
- Sont intervenus :  MM. Bracke, Clarinval, Delizée et Mmes Wierinck, Schyns, Kitir et  Lanjri.  
- La discussion des articles a eu lieu. 
- 5 amendements ont été introduits. 
- L’amendement n° 4 a été retiré. 
- Les amendements n°s 1, 2, 3 et 5 ont été adoptés. 
- La commission a décidé à l’unanimité de déroger à l’article 82,1 du Règlement de la 
Chambre. 
- Le projet de loi, y compris des corrections d’ordre légistique et linguistique, a été adopté à 
l’unanimité. 
 
Prochaine réunion : mercredi 30 janvier 2013. 
  
 
 

Économie 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE, DE L’ÉDUCATION, DES INSTITUTIONS 

SCIENTIFIQUES ET CULTURELLES NATIONALES, DES CLASSES MOYENNES ET DE L’AGRICULTURE 
  
Président : Mme Liesbeth Van der Auwera 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
1. Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013 (y 
compris la justification et la note de politique générale) - Section 2 - Chancellerie du Premier 
Ministre (partim : Institutions culturelles fédérales), n°s 2521/4, 2522/1, 2523/3 et 2586/24. 
Commentaires et observations de la Cour des Comptes. 
(Avis à rendre à la commission des Finances et du Budget). 
 
- Rapporteur : Mme Karine Lalieux. 
- La vice-première ministre et ministre des Affaires sociales et de la Santé publique a fait un 
exposé et a ensuite répondu aux questions de MM. Peter Dedecker et Logghe et de Mme 
Lalieux. 
- La discussion a été clôturée. 
- La commission a ensuite émis par 7 contre 4 voix un avis favorable sur la Section 2 - 
Chancellerie du Premier Ministre (partim : Institutions culturelles fédérales) du budget 
général des dépenses pour l’année budgétaire 2013. 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic648.pdf
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2. Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013 (y 
compris la justification et la note de politique générale) - Section 46 - SPP Politique 
scientifique, n°s 2521/4, 2522/2, 2523/21 et 2586/2. 
Commentaires et observations de la Cour des Comptes. 
(Avis à rendre à la commission des Finances et du Budget). 
 
- Rapporteur : Mme Valérie Warzée-Caverenne. 
- Le secrétaire d'Etat à la Politique scientifique, M. Philippe Courard, a fait un exposé et a 
ensuite répondu aux questions de MM. Peter Dedecker, Van den Bergh, Wilryckx, Logghe, 
George et Balcaen et de Mmes Gerkens, Lalieux et Warzée-Caverenne. 
- La discussion a été clôturée. 
- La commission a ensuite émis par 8 contre 5 voix un avis favorable sur la Section 46 - 
SPP Politique scientifique du budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013. 
 
Prochaine réunion : mardi 29 janvier 2013. 
 
 
 

Questions scientifiques et technologiques 

COMITÉ D’AVIS DES QUESTIONS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES 
  
Président : M. Steven Vandeput 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
1. Audition de M. Philippe Mettens, Président du SPP Politique scientifique sur le contrat 
d’administration 2012-2015 de la Politique scientifique fédérale et la collaboration avec le 
Comité d’avis. 
 
- M. Mettens a été remplacé par M. Ziarko et Mme Fierens. 
- M. Ziarko et Mme Fierens ont fait un exposé et ont répondu aux questions du président et 
de MM. Balcaen, Thiébaut, Thiéry et Clarinval. 
 
2. Ordre des travaux. 
  
- L’ordre des travaux a eu lieu. 
 
Prochaine séance : mardi 19 février 2013. 
 
 
 

Questions européennes 

COMITÉ D’AVIS FÉDÉRAL CHARGÉ DES QUESTIONS EUROPÉENNES 
  
Présidents : MM. André Flahaut et Philippe Mahou (S) 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
L’état des lieux de la transposition des directives européennes en droit belge. 
- Exposé du vice-premier ministre et ministre des Affaires étrangères, du Commerce 
extérieur et des Affaires européennes. 
- Échange de vues. 
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- Le vice-premier ministre et ministre des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et des 
Affaires européennes a donné un exposé. 
- Les membres ont posé des questions et le vice-premier ministre a répondu. 
 
Prochaine séance : mardi 29 janvier 2013. 
 
 
 

Intérieur 

COMMISSION DE L’INTÉRIEUR, DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 
Président : M. Siegfried Bracke 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
1. Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013 (y 
compris la justification et la note de politique générale) - Section 13 - SPF Intérieur (partim : 
migration et asile) et Section 44 - SPP Intégration sociale, lutte contre la pauvreté et 
économie sociale (partim : accueil des demandeurs d’asile), n°s 2521/4, 2522/1 et 2, 2523/8 
et 20 et 2586/20 et 21. 
Commentaires et observations de la Cour des Comptes. 
(Avis à rendre à la commission des Finances et du Budget). 
 
- Rapporteur : Mme Nahima Lanjri. 
- La secrétaire d’Etat à l’Asile et à la Migration, à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la 
pauvreté, adjointe à l aministre de la Justice, a fait un exposé. 
- La discussion a eu lieu. 
- La commission a émis un avis favorable par 9 voix contre 2 et 2 abstentions sur la Section 
13 - SPF Intérieur (partim : migration et asile) et la Section 44 - SPP Intégration sociale, 
lutte contre la pauvreté et économie sociale (partim : accueil des demandeurs d’asile). 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
Questions d’actualité au gouvernement. 
 
 
 

Infrastructure 

COMMISSION DE L’INFRASTRUCTURE, DES COMMUNICATIONS ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
  
Président : Mme Sabien Lahaye-Battheu 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
1. Ordre des travaux. 
 
- L’ordre des travaux a eu lieu. 
 
2. Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013 (y 
compris la justification et la note de politique générale) - Section 33 - SPF Mobilité et 
Transports (partim : compétence du ministre chargé de la Mobilité), n°s 2521/4, 2522/2, 
2523/19 et 2586/16. 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic653.pdf
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Commentaires et observations de la Cour des comptes. 
(Avis à rendre à la commission des Finances et du Budget). 
(Rapporteur : M. Christophe Bastin). (Continuation, clôture et votes). 
 
- Le secrétaire d'Etat à l'Environnement, à l'Energie et à la Mobilité, adjoint à la ministre de 
l'Intérieur et de l'Egalité des chances, et Secrétaire d'Etat aux Réformes institutionnelles, 
adjoint au Premier ministre a répondu aux questions. 
- La commission a émis avec 10 contre 5 voix un avis favorable sur la Section 33 - SPF 
Mobilité et Transports (partim : compétence du ministre chargé de la Mobilité). 
 
3. Questions d’actualité au gouvernement. 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
Proposition de résolution (Karin Temmerman, David Geerts, Sabien Lahaye-Battheu, Jef Van 
den Bergh, Christophe Bastin, Valérie De Bue) visant à promouvoir l’adaptateur de vitesse 
intelligent en vue d’accroître la sécurité routière à la lumière de la directive STI et des 
recommandations de la Commission fédérale sécurité routière, n° 2440/1. (Rapporteur : M. 
Bert Wollants). 
- Audition de Mme Karin Genoe, administrateur déléguée de l’Institut belge de la Sécurité 
routière (IBSR), M. Jean-François Gaillet (directeur Essais, Formation et Avis de l’IBSR) et 
M. Johan De Mol, directeur de “Instituut voor Duurzame Mobiliteit” (Université de Gand). 
 
- Les invités ont fait un exposé et ont ensuite répondu aux questions de Mmes Temmerman 
et Lahaye-Battheu. 
 
Prochaine réunion : mardi 29 janvier 2013. 
 
 
 

Finances et Budget 

COMMISSION DES FINANCES ET DU BUDGET 
 
Président : M. Georges Gilkinet 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
1. Projet de loi contenant le budget des Voies et Moyens de l’année budgétaire 2013, 
n°s 2521/1 à 5. 
Commentaires et observations de la Cour des comptes. 
Amendement du gouvernement. 
Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013, 
n°s 2522/1 à 6 et 9. 
Amendements du gouvernement, de M. Giet et consorts, de M. Goyvaerts, de M. Destrebecq 
et consorts et de M. Francken et consorts. 
Exposé général, n° 2520/1. 
 
Justification du budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013, n°s 2523/1 à 23. 
Note de politique générale Finances, n° 2586/11. 
- Discussion de la note de politique générale Finances (Continuation). 
(Rapporteur: Mme Karin Temmerman). 

 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic646.pdf
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- Le ministre des Finances a répondu aux questions des membres. 
- Sont intervenus : MM. Goyvaerts,  Arens, Clerfayt, Gilkinet et Mmes Wouters, Almaci et 
Vienne. 
 
2. Questions d’actualité au gouvernement. 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
Projet de loi contenant le budget des Voies et Moyens de l’année budgétaire 2013, 
n°s 2521/1 à 5. 
Commentaires et observations de la Cour des comptes. 
Amendement du gouvernement. 
Projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013, 
n°s 2522/1 à 6 et 9. 
Amendements du gouvernement, de M. Giet et consorts, M. Goyvaerts, M. Destrebecq et 
consorts et M. Francken et consorts. 
Exposé introductif, n° 2520/1. 
Justification du budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2013, n°s 2523/1 à 23. 
- Avis des autres commissions permanentes. 
(Discussion des articles, clôture et votes). (Rapporteur : Mme Karin Temmerman). 
 
- La discussion des articles a eu lieu. 
- Des amendements ont été déposés par M. Van Biesen et consorts, le gouvernement en M. 
Vandeput et Mme Wouters. 
- Tous les articles du projet de loi contenant le budget des Voies et Moyens pour l’année 
budgétaire 2013 ainsi que les amendements n°s 1 et 2 ont été adoptés. 
- L’ensemble du projet de loi, tel qu’amendé, a été adopté par 9 contre 5 voix. 
- Tous les articles du projet de loi contenant le budget général des dépenses pour l’année 
budgétaire 2013 ainsi que les amendements n°s 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 15, 26 et  27 ont été 
adoptés. 
- L’ensemble du projet de loi, tel qu’amendé, a été adopté par 10 contre 6 voix. 
 
- Prochaine réunion : mardi 29 janvier 2013. 
 
 
 

Justice 

COMMISSION DE LA JUSTICE 
  
Président : Mme Kristien Van Vaerenbergh 
 
 MARDI 22 JANVIER 2013 
 
Projets de loi et propositions de loi joints: 
- Projet de loi modifiant le Code d’instruction criminelle et modifiant la loi du 17 mai 2006 
relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la 
peine, n° 2603/1. 
- Projet de loi modifiant le Code judiciaire et modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut 
juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits 
reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, n° 2604/1. 
- Proposition de loi (Filip De Man, Bert Schoofs, Gerolf Annemans, Peter Logghe) modifiant 
la législation pénale en ce qui concerne la répression de certaines infractions graves, 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic651.pdf
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n° 670/1. 
- Proposition de loi (Bert Schoofs, Peter Logghe, Gerolf Annemans) modifiant le Code pénal 
en vue d’aggraver la peine en cas de récidive légale, n° 1556/1. 
- Proposition de loi (Gerolf Annemans, Bert Schoofs, Peter Logghe) modifiant, en ce qui 
concerne la libération conditionnelle, la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe 
des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la 
victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, n° 1951/1. 
- Proposition de loi (Filip De Man, Bert Schoofs, Gerolf Annemans, Peter Logghe) modifiant 
la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une 
peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en ce qui concerne les conséquences du refus de collaborer avec la 
justice, n° 2057/1. 
 
- Rapporteur : M. Renaat Landuyt. 
- Le ministre a donné un exposé sur les projets de loi. 
- Les auteurs ont fait un exposé sur les propositions de loi. 
- La proposition d’organiser des auditions a été rejetée par 9 voix contre 6. 
- La proposition de solliciter l’avis sur les articles des projets de loi qui n’ont pas été soumis 
au Conseil d’Etat a été rejetée par 8 contre 6 voix et 1 abstention. 
- Des amendements au projet de loi n° 2603/1 ont été déposés par le gouvernement, Mme 
de Wit et consorts et M. Schoofs. 
- Des amendements au projet de loi n° 2604/1 ont été déposés par Mme De Wit et consorts, 
M. Van Hecke et consorts et M. Schoofs. 
- La discussion des articles a été entamée au projet de loi n° 2603/1. 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
1. Proposition de loi (Carina Van Cauter, Sabien Lahaye-Battheu, Patrick Dewael, Mathias 
De Clercq) instaurant la surveillance électronique comme peine autonome, n° 1042/1. 
(Rapporteur: Mme Sophie De Wit) 
Audition de : 
- M. Piet Piron, président du tribunal d’exécution des peines de Gand; 
- MM. Luc Holsters, avocat général prés la Cour d’appel d’Anvers et Pierre Vanderheyden, 
avocat général prés la Cour d’appel d’Anvers; 
- M. Jean-Marie Brabant, chef de police, président de la Commission permanente de Police 
locale; 
- M. Eric Maes, représentant de l’Institut national de Criminalistique et de Criminologie; 
- M. Pedro Ferreira Marum, conseiller-directeur f.f. du Centre national de Surveillance 
électronique; 
- Mme Annie Devos, directrice générale des Maisons de Justice auprès du SPF Justice. 
 
- Exposé des invités. 
- Un échange de vues a eu lieu. 
 
2. Questions d’actualité au gouvernement. 
 
3. Projets de loi et propositions de loi joints : 
- Projet de loi modifiant le Code d’instruction criminelle et modifiant la loi du 17 mai 2006 
relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la 
peine, n° 2603/1. 
Amendements du gouvernement, de Mme De Wit et consorts, de M. Schoofs, de M. Van 
Hecke et consorts. 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic644.pdf
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- Projet de loi modifiant le Code judiciaire et modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut 
juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits 
reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, n° 2604/1. 
Amendements de Mme De Wit et consorts et de M. Schoofs. 
- Proposition de loi (Filip De Man, Bert Schoofs, Gerolf Annemans, Peter Logghe) modifiant 
la législation pénale en ce qui concerne la répression de certaines infractions graves, n° 
670/1. 
- Proposition de loi (Christian Brotcorne, Carina Van Cauter) modifiant la législation relative à 
l’application des peines, l’emploi des langues, ainsi que le Code judiciaire, concernant l’appel 
en matière d’application des peines, n°s 1506/1 et 2. 
- Proposition de loi (Bert Schoofs, Peter Logghe, Gerolf Annemans) modifiant le Code pénal 
en vue d’aggraver la peine en cas de récidive légale, n° 1556/1. 
- Proposition de loi (Sophie De Wit, Stefaan Van Hecke, Jean Marie Dedecker) modifiant le 
Code pénal en ce qui concerne les règles relatives à la récidive dans le cadre de la libération 
conditionnelle, n°s 1645/1 et 2. 
- Proposition de loi (Carina Van Cauter, Sabien Lahaye-Battheu, Herman De Croo) modifiant 
la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une 
peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine, n°s 1665/1 et 2. 
- Proposition de loi (Gerolf Annemans, Bert Schoofs, Peter Logghe) modifiant, en ce qui 
concerne la libération conditionnelle, la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe 
des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la 
victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, n° 1951/1. 
- Proposition de loi (Filip De Man, Bert Schoofs, Gerolf Annemans, Peter Logghe) modifiant 
la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une 
peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en ce qui concerne les conséquences du refus de collaborer avec la 
justice, n° 2057/1. 
- Proposition de loi (Stefaan Van Hecke, Juliette Boulet, Fouad Lahssaini) modifiant la loi du 
17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine, n° 2563/1. 
(Continuation, clôture et votes). (Rapporteur : M. Renaat Landuyt). 
 
Projet de loi n° 2603/1 
- Des amendements ont été déposés par le gouvernement, Mmes Becq et consorts, Van 
Cauter et consorts, De Wit et consorts et M. Landuyt. 
- La discussion des articles a été clôturée. 
- Les amendements n°s 1 à 3 et 56 à 61 ont été adoptés. 
- Il sera procédé à une deuxième lecture en application de  I’article 94 du Rgt. 
- Le service juridique a été chargé de rédiger une note légistique technique. 
  
 
Projet de loi n° 2604/1 
- Un amendement a été déposé par le gouvernement. 
- La discussion des articles a été clôturée. 
- L’amendement n° 9 a été adopté. 
- Il sera procédé à une deuxième lecture en application de  I’article 94 du Rgt. 
- Le service juridique a été chargé de rédiger une note légistique technique. 
 
Prochaine réunion : mardi 29 janvier 2013. 
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Santé publique 

COMMISSION DE LA SANTÉ PUBLIQUE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU RENOUVEAU DE LA SOCIÉTÉ 
  
Président : Mme Maya Detiège 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
1. Questions d’actualité au gouvernement. 
 
2. Projet de loi portant dispositions diverses en matière de santé (art. 3 à 6, 8, 12, 13, 15 à 
18, 22 à 24, 27 à 51 et 57 à 128), n° 2600/1. 
- Exposé introductif. 
 
- Rapporteur : Mme Reinilde Van Moer. 
- Exposé introductif du ministre. 
 
3. Projet de loi réglementant les qualifications requises pour poser des actes de médecine 
esthétique non chirurgicale et de chirurgie esthétique - Transmis par le Sénat, n° 2577/1. 
Proposition de loi jointe : 
- Proposition de loi (Thierry Giet, Colette Burgeon, Franco Seminara, Marie-Claire Lambert,  
Yvan Mayeur) visant à encadrer et à réglementer la pratique et la publicité de la chirurgie et 
de la médecine esthétique, n° 783/1. 
- Exposés introductifs. 
 
- Rapporteur : Mme Marie-Claire Lambert. 
- Exposé introductif du ministre. 
 
4. Avis de la commission paritaire « pratiques non conventionnelles » et des chambres 
créées pour chacune des pratiques non conventionnelles, rendus en vertu de la loi du 29 
avril 1999 relative aux pratiques non conventionnelles dans les domaines de l’art médical, de 
l’art pharmaceutique, de la kinésithérapie, de l’art infirmier et des professions paramédicales: 
- Exposé introductif par la vice-première ministre et ministre des Affaires sociales et de la 
Santé publique, chargée de Beliris et des Institutions culturelles fédérales; 
- Commentaires par les présidents de la commission paritaire et des chambres; 
- Echange de vues. 
 
 
- Rapporteur : M. Franco Seminara. 
- Exposé introductif du ministre et du président et vice-présidents de la commission paritaire 
« pratiques non conventionnelles ». 
- Un échange de vues avec les membres a eu lieu. 
 
5. Questions d’actualité au gouvernement. 
 
Prochaine réunion : mercredi 30 janvier 2013. 
  

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic652.pdf
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Naturalisations 

COMMISSION DES NATURALISATIONS 
  
Président : M. Georges Dallemagne 
 
 MERCREDI 23 JANVIER 2013 
 
1. Examen des dossiers à propos desquels les chambres ne sont pas parvenues à une 
décision unanime. 
 
- L’examen des dossiers a eu lieu. 
 
2. Divers. 
 
Prochaine séance : mardi 29 janvier 2013. 
  

 

 
Poursuites 

COMMISSION DES POURSUITES 
  
Président : M. Stefaan De Clerck 
 
 JEUDI 24 JANVIER 2013 
 
1. Poursuite à charge d’un membre. 
 
- Rapporteur : M. Renaat Landuyt. 
- Examen du dossier. 
 
2. Poursuite à charge d’un membre (Approbation du rapport de M. Renaat Landuyt). 
 
- Le rapport a été approuvé à l’unanimité. 
 
3. Poursuite à charge d’un membre (Continuation). 
 
- Rapporteur : M. Renaat Landuyt. 
 
- A l’unanimité, la commission a émis un avis. 
 
  
 


